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lLe droit pénal se définit comme le droit de la répression des infractions. 
Il trouve son expression dans le Code pénal promulgué en 1992 et modifié 
de très nombreuses fois depuis, les préoccupations sécuritaires liées 
aux attentats terroristes de 2015 ayant tendance à durcir la répression 
comme on a pu le constater en dernier lieu avec la loi n° 2019-222  
du 23 mars 2019 de programmation 2018-2022 et de réforme pour la 
justice. Par ailleurs, le souci d’assurer une meilleure lisibilité des 
dispositions relatives à l’exécution des peines a conduit à la promulgation, 
par l’ordonnance n° 2022-478 du 30 mars 2022, d’un Code pénitentiaire.

L’ouvrage a pour objet de présenter les règles générales applicables 
à toutes les infractions telles qu’elles sont reçues par la doctrine et la 
jurisprudence contemporaines.

Une première partie est consacrée à l’infraction présentée comme un 
comportement incriminé et imputable à son auteur. L’incrimination 
est fondée sur le principe de la légalité dans sa dimension désormais 
européenne auquel il faut ajouter ses corollaires : l’interprétation stricte et 
la non-rétroactivité de la loi pénale plus sévère. L’ouvrage aborde ensuite 
l’acte infractionnel dans sa dimension matérielle et psychologique, acte 
que le juge doit imputer à une personne physique ou morale.

La seconde partie traite de la peine. Sont étudiées successivement la 
peine encourue, la peine prononcée et la peine exécutée.

Au fil des pages le lecteur prend ainsi la mesure de la différence entre ce 
que prévoit la loi et ce que subit effectivement le délinquant.

Le lecteur trouvera dans cet ouvrage une présentation claire de notions 
fondamentales telles celles d’infraction, de responsabilité pénale, de dol 
général ou spécial, de faute pénale, de peine ou de mesure de sûreté.

La responsabilité des personnes morales ainsi que celle des mineurs 
délinquants, réformée par l’ordonnance n° 2019-950 du 11 septembre 
2019 créant un Code de la justice pénale des mineurs, la question de 
l’irresponsabilité des personnes dont le discernement est aboli, qui vient 
une nouvelle fois de faire l’objet d’une réforme par la loi n° 2022-52 du 
24 janvier 2022 ou bien encore les dispositions assurant un retour à la 
liberté contrôlé, suivi et progressif des personnes condamnées, donnent 
lieu à des développements substantiels.

Sur bon nombre de ces questions l’auteur porte un regard critique ce 
qui fait que l’ouvrage est, en réalité, beaucoup plus qu’un manuel.  
Il s’adresse à tous ceux, étudiants ou praticiens, qui veulent avoir du droit 
pénal une connaissance à la fois complète et synthétique.

Jacques Leroy est professeur émérite de l’Université d’Orléans et doyen 
honoraire de la Faculté de droit, d’économie et de gestion.
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PREMIÈRE PARTIE

INTRODUCTION
GÉNÉRALE





1. Dans un sens très général, le crime est défini comme une « trans-
gression particulièrement grave, attentatoire à l’ordre et à la sécurité,
contraire aux valeurs sociales admises, réprouvée par la conscience et
punie par les lois »1. Il a toujours existé. Dans un milieu social primitif,
un tel acte appelle une réaction violente et immédiate : la vengeance. Si
elle s’exerce sans limite, la vengeance donnera naissance à une succes-
sion de représailles réciproques. À mesure que les sociétés s’organisent
et se dotent d’institutions politiques et judiciaires, la riposte devient
sociale. Elle doit tenir compte de plusieurs intérêts : L’intérêt de la société,
d’abord. Le droit doit sauvegarder l’ordre social établi et mis en péril par
le crime. L’intérêt de la victime, ensuite. Celle-ci souffre dans son corps ou
moralement. Elle doit bénéficier d’une réparation pour le préjudice subi.
L’intérêt de l’auteur du crime, enfin. Pour que l’ordre social soit sauve-
gardé, il faut que le mal causé soit puni tout en contenant la riposte
dans certaines limites. Les citoyens doivent être protégés contre des pour-
suites et des jugements arbitraires.

2. La transgression de l’ordre social donne ainsi naissance à une situa-
tion comportant trois acteurs : l’auteur de la transgression, le groupe
social et la victime. Le droit pénal, quant à lui, est un droit qui règle
essentiellement les rapports juridiques entre l’auteur et le groupe social.
Certes, le droit pénal n’est pas indifférent à l’indemnisation de la victime :
par exemple, celle-ci peut demander des dommages et intérêts à l’auteur
de son préjudice devant la juridiction pénale, et l’auteur de l’acte commis
pourra bénéficier dans certains cas, au moment du jugement, d’un ajour-
nement ou d’une dispense de peine selon que le dommage est en voie
d’être réparé ou a été réparé. Il n’en reste pas moins que la satisfaction
de l’intérêt de la victime n’est pas l’objectif prioritaire du droit pénal.
Elle ressortit au droit de la responsabilité civile qui établit entre l’auteur
du dommage et la victime un rapport de droit privé, alors que le droit
pénal fait naître un rapport de droit public.

3. La réaction sociale au crime prend originairement la forme d’une
peine. Garraud enseignait d’ailleurs au début du XXe siècle que « le droit
criminel ou droit pénal comprend l’ensemble des lois qui réglementent
dans chaque pays l’exercice de la répression par l’État »2. Aujourd’hui, la
réaction sociale inclut aussi la prévention du crime et la réinsertion du
condamné. Saleilles écrivait dès 1898 : « On ne voyait donc que le fait réa-
lisé : on veut voir aujourd’hui le résultat à obtenir. Le but de la peine n’est
pas, au sens strict du mot, de frapper pour un fait passé, comme s’il s’agis-
sait de donner satisfaction à un sentiment de vengeance individuelle ou
collective, mais de promouvoir un résultat à venir »3. Le droit pénal
contemporain s’inscrit résolument dans cette perspective avec le dévelop-
pement des peines alternatives à l’emprisonnement, tel le travail d’intérêt
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1. Vocabulaire juridique, Association Henri Capitant, sous la direction de CORNU G., PUF, 2018.

2. Précis de droit criminel, 1921, p. 1.

3. L’individualisation de la peine, 1898, p. 11 et 12.



général, la privation ou la restriction de droits ou bien la détention à
domicile sous surveillance électronique que vient de créer la loi du
23mars 2019 de programmation 2018-2022 et de réforme pour la justice.

4. Le droit pénal est une discipline juridique spécifique. Pour s’en
convaincre, il convient :

En premier lieu, de procéder à une approche de la discipline au travers de
son objet, le phénomène criminel (chapitre 1). En second lieu, de proposer
une définition du droit pénal au moyen de ses caractéristiques (chapitre 2).
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CHAPITRE 1

Approche de la discipline

5. Dans tous les pays, à toutes les époques, il se commet un certain
nombre d’actes qui constituent autant d’atteintes à des règles que la col-
lectivité juge fondamentales et que l’on peut comprendre sous le terme
de phénomène criminel (section 1) Ce phénomène criminel appelle une
réaction sociale appropriée (section 2).

Section 1
Le phénomène criminel

6. Il faut prendre la mesure du phénomène (§ 1) avant d’en donner
une définition précise (§ 2).

§1. Existence du phénomène

A. Ampleur
7. Le recours aux statistiques policières et judiciaires permet de

connaître le volume des comportements infractionnels.
Les statistiques policières sont dressées par la Direction générale de la

police judiciaire. Elles comptabilisent les infractions qui ont amené la police
à intervenir, c’est-à-dire les actes qui sont révélés aux services de police ainsi
que ceux commis par des délinquants placés en état d’arrestation1.

17

1. Les données relatives aux crimes et délits enregistrés par les services de police et de gendarmerie sont
fournies par le service statistique ministériel de la sécurité intérieure. V. également le rapport annuel de
l’Observatoire national de la délinquance et des réponses pénales. L’informatisation des données est réali-
sée par le Traitement d’antécédents judiciaires (TAJ) qui fusionne, depuis le décret nº 2012-652 du 4mai
2012 (CPP, art. R. 40-23 et s.), les systèmes JUDEX (Système judiciaire de documentation et d’exploitation)
pour ce qui concernait la Gendarmerie nationale et STIC (Système de traitement des infractions consta-
tées) pour ce qui concernait la Police nationale). V. GASSIN R., CIMAMONTI S. et BONFILS Ph., Criminologie, Dal-
loz, 7e éd., 2011, nº 156 et s.



Les statistiques judiciaires sont publiées tous les ans dans les « statistiques
annuelles sur la justice ». Elles comptabilisent les plaintes, dénonciations por-
tées à la connaissance des parquets ainsi que les condamnations prononcées
par les cours et tribunaux2.

Alors que les statistiques policières enregistrent la criminalité apparente et
non la criminalité réelle (c’est-à-dire les infractions effectivement commises
mais n’ayant fait l’objet d’aucune plainte), les statistiques judiciaires font
apparaître les comportements qui sont véritablement attentatoires aux
valeurs fondamentales protégées, du moins lorsqu’ils font l’objet d’une
condamnation. C’est la criminalité légale. Cette criminalité est une sorte de
résidu, la police, les parquets et les magistrats ayant auparavant éliminé les
actes peu graves.

8. L’outil statistique comporte sa propre limite. Notamment, les statis-
tiques policières rendent compte beaucoup plus de l’activité de la police
que du phénomène réel de la délinquance (c’est le fameux « chiffre noir »
de la délinquance). L’amélioration des relations entre la police et les
citoyens, par le climat de confiance instauré, incite les victimes à porter
plainte plus fréquemment sans que l’on puisse en déduire une augmenta-
tion du taux de la délinquance. Pour affiner la connaissance du phéno-
mène criminel, les statistiques doivent être complétées par des enquêtes
de « victimisation »3, c’est-à-dire reposant sur des témoignages de victimes
d’infractions.

Précisément, l’Observatoire national de la délinquance et des réponses
pénales (ONDRP), mis en place en 2003, organe indépendant installé au
sein de l’INHESJ (Institut national des hautes études de la sécurité et de la
Justice), contribue à cette connaissance en regroupant les données de la
police et en produisant, outre ces enquêtes de victimisation, des enquêtes
sur le coût de la délinquance. L’ensemble fait l’objet d’une publication dans
un rapport annuel.

B. Causes
9. L’étude des facteurs qui conduisent un individu à commettre une

infraction s’appelle la criminogénèse. Son développement commence à la
fin du XIXe siècle, dès après la publication, en 1876, de L’homme criminel
par Cesare Lombroso, professeur de médecine légale à Turin.

Jusqu’à cette date, le crime était attribué soit à la fatalité (c’est le destin
qui fit d’Œdipe le meurtrier de son père) soit, sous l’influence du christia-
nisme, au mauvais usage de la liberté (le crime était assimilé au péché).
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2. Ces statistiques sont contenues à la fois dans « Références statistique justice » et dans « Les chiffres-clés
de la justice », publications diffusées par la sous-direction de la Statistique et des Études du ministère de
la Justice.

3. V. les publications du Centre de recherches sociologiques sur le droit et les institutions pénales (CES-
DIP), rattaché au ministère de la Justice : par ex. : ZAUBERMAN R. et ROBERT Ph., Un autre regard sur la délin-
quance, L’Harmattan, 1995 – ROBERT Ph., ZAUBERMAN R., POTTIER M.-L., LAGRANGE H., Enquêtes de victimisation
et statistiques policières, Guyancourt, déc. 1998 – MUCCHIELLI L., Recherches sur les homicides : auteurs et victi-
mes, Guyancourt, janv. 2002.



Au XVIIe siècle, grâce aux travaux de Descartes et à l’essor des sciences de
l’homme, on commença à admettre que le crime pouvait avoir une origine
rationnelle. Au siècle suivant, Beccaria et Voltaire4 invitèrent à tenir
compte de la personne même du délinquant (son âge, son degré de
méchanceté) et de l’environnement économique et social dans lequel il
évoluait (la débauche, l’oisiveté favorisent l’activité criminelle). Mais
c’est Lombroso qui donna un essor considérable à la criminogénèse. Il
considérait en particulier que les conditions indépendantes de la volonté,
comme l’hérédité, les maladies nerveuses, jouent un rôle déterminant
dans le façonnement de la psychologie du criminel et sont de nature à
diminuer sa responsabilité. En d’autres termes, l’homme criminel est,
aux yeux de Lombroso, beaucoup plus un malade qu’un coupable.

10. Les criminologues distinguent deux catégories de facteurs qui
interviennent dans l’acte criminel : ceux qui prédisposent l’individu à com-
mettre l’acte ; ceux qui déclenchent le passage à l’acte.

1. Les facteurs prédisposants

11. Ces facteurs ne provoquent pas directement l’acte criminel mais le
favorisent. Ils vont avoir besoin d’une circonstance supplémentaire pour
conduire l’individu à commettre l’infraction. Ainsi en serait-il de la
consommation d’alcool ou de la lecture d’un ouvrage décrivant une
scène de crime. Heureusement, chez bon nombre de personnes, les
valeurs morales ou la pression d’un groupe constitueront autant de rem-
parts au passage à l’acte. Durkheim enseignait à cet égard que l’insertion
de l’individu dans une société le protégeait contre le risque de commettre
une infraction5. Les sociologues s’accordent pour distinguer au sein des
facteurs prédisposants les facteurs endogènes et les facteurs exogènes.

12. Facteurs endogènes : il s’agit de l’âge, du sexe, des caractéristiques
morphologiques et biologiques ainsi que du psychisme.

Les études statistiques du ministère de la Justice font apparaître que l’âge
exerce une influence tant d’un point de vue quantitatif que du point de vue
de la nature des infractions commises. Par exemple, la délinquance la plus
élevée s’établit entre quinze et trente ans. Les adolescents commettent sur-
tout des vols, violences et voies de fait. Plus âgés, ils y ajoutent les agressions
sexuelles, des meurtres et homicides par imprudence. Les escroqueries, abus
de confiance et infractions financières sont commis par des adultes
expérimentés.

Les femmes, commettent semble-t-il moins d’infractions que les hommes.
On a proposé d’expliquer cette sous-représentation par l’enfermement social
dont les femmes seraient l’objet6 : le fait que la femme n’exerce pas toujours
d’activités sociales analogues à celle de l’homme rendrait moins fréquentes
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les occasions de commettre les infractions en liaison avec de telles activités.
À l’examen, cette thèse est trop réductrice. L’émancipation de la femme, son
accès au monde du travail conduisent à rapprocher les taux de criminalité
féminine et masculine. En outre, pour ce qui concerne la délinquance des
mineurs, on observe aujourd’hui que la criminalité des filles s’accroît et
devient aussi violente que celle des garçons. S’il y a une différence entre la
criminalité de la femme et celle de l’homme, c’est moins quant au volume
des infractions qu’au regard du type d’infractions commises que cette diffé-
rence est perceptible ; il y a des infractions plus fréquemment féminines :
meurtre d’un nouveau-né, vol à l’étalage, empoisonnement.

Les caractéristiques morphologiques et biologiques renvoient à l’héré-
dité, à certaines anomalies chromosomiques ou cérébrales, ou bien encore à
ce qu’on appelle la morpho-caractérologie7. C’est en se servant de l’hérédité
que Lombroso et Ferri8 décriront leur « homme criminel » ou « criminel-né ».
Le criminel-né est présenté comme un être primitif à la capacité réduite du
crâne, aux arcades sourcilières proéminentes et aux oreilles écartées. Cette
thèse est trop caricaturale. Nous n’y insisterons pas. Tout comme est contes-
table l’explication par le seul supplément de chromosomes chez certains
sujets criminels, ou bien par les lésions cérébrales provoquées par l’abus d’al-
cool ou d’autres maladies9. La morpho-caractérologie, quant à elle, prétend
comparer les délinquants et les non-délinquants afin d’établir un lien entre
la morphologie et le caractère, et d’essayer de comprendre la fréquence de
certaines infractions commises plus particulièrement ou bien par des person-
nes nerveuses, ou bien par des individus présentant des troubles hormonaux,
etc.

13. Quant au psychisme de l’individu, sa mentalité en d’autres ter-
mes, son influence sur l’action criminelle est déterminante. Certains trou-
bles psychiques ou neuropsychiques sont de nature à abolir tout discerne-
ment. Dans ce cas, aucune responsabilité pénale ne pourra être retenue10.
En revanche, si les troubles ne font qu’altérer ou entraver le contrôle des
actes de la personne, celle-ci demeure punissable, mais cette circonstance
doit être prise en considération par la juridiction qui détermine la peine
et en fixe le régime11. Parmi les nombreuses théories qui tentent d’expli-
quer la formation chez une personne d’une «mentalité criminelle », il en
est une qui doit être soulignée : celle développée par le psychiatre
Étienne de Greeff12, considéré comme l’un des premiers à proposer une
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